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Contexte et justification 
Dans le cadre de la mise en œuvre progressive des régimes et pour évaluer les contraintes institutionnelles et techniques, notre pays a décidé de commencer par expérimenter le troisième régime, "Assistance médicale pour les personnes reconnues économiquement démunies" (AMED). Cette phase pilote permettra d'anticiper les problèmes et les lacunes éventuels et de procéder aux ajustements nécessaires avant la mise en place de structures permanentes et l'extension de la couverture au reste des habitants du pays.
A cet effet, une étude visant à définir le cadre institutionnel du régime AMED, selon ses fonctions et ses processus opérationnels a été réalisée par l’Institut Tropical de Santé Publique Suisse (Swiss TPH) sur financement du Réseau P4H à travers la GIZ. Elle a permis d’identifier différentes options de démarrage (Cf. Rapport de l’étude).
Un atelier de validation organisé du 02 au 05 aout 2021 et regroupant tous les acteurs sectoriels, la société civile, les PTFs, les ONGs et les personnes ressources a pris en compte les observations et dégagé des recommandations pertinentes (Cf. rapport atelier).
A l’issu de tous ces travaux, la CIC-CSU réunie autour d’une équipe restreinte a examiné les différentes options et évalué les préalables devant permettre un démarrage réussi. Conformément aux procédures de validation en vigueur, une réunion de CTS est requise pour donner ses avis et orientations.
Objectifs de la session 
L’objectif principal de cette session est de présenter les conclusions et recommandations des travaux de l’atelier et de l’équipe restreinte, en vue de permettre la prise d’une bonne décision afin de mieux orienter le démarrage de l’AMED.
Les objectifs spécifiques de la présente session sont les suivants :
1. Informer les membres du CTS sur les conclusions et recommandations de l’étude visant à définir le cadre institutionnel du régime AMED, selon ses fonctions et ses processus opérationnels ;
2. Valider une option de cadre institutionnel pour le démarrage de l’AMED ;
3. Préparer la session du HC pour l’adoption de l’option validée par le CTS.
Déroulement
Compte tenu d’un empêchement momentané du Dr. Ismail Barh Bachar, DGM/MSPSN et par ailleurs Président du CTS, la session a été présidée par Monsieur Djourbe Taiki Zeune, Représentant du DGM/MEPCI et Vice-président du CTS. La CIC-CSU a assuré le secrétariat conformément aux textes en vigueur.
La séance d’ouverture est précédée par une intervention liminaire de Monsieur Dadjim Blague, Coordination de la Cellule et Monsieur Romain DARBELCAU, Directeur de la Coopération Suisse avant de passer à l’ouverture de la session par Monsieur Djourbe Taiki Zeune.
Les mots du Coordinateur étaient ceux de souhaiter aux membres du CTS pour leur participation massive, d’annoncer le programme de travail et de souligner l’importance de cette réunion dans le processus de démarrage de la CSU.
Pour le Directeur de la Coopération Suisse, tout en se réjouissant de l’avancé considérable du processus de mise en place de la CSU et de l’engagement politique soutenu, il rappelle l’urgence de disposer des services de qualité. La CSU ça peut être l’un des piliers qui assurera un développement harmonieux et une couverture sociale descente pour la population. Les efforts du Tchad en matière de financement de la CSU en la dédiant des taxes spécifiques sont exceptionnels. Cependant, la question de leur mobilisation demeure entière. S’agissant de l’engagement des partenaires en matière de la CSU, il se poursuivra et s’accentuera avec un appui extérieur sur la mobilisation des ressources pour le démarrage de l’AMED. Il fait ressortir également l’importance de démarrer les autres régimes très rapidement pour diminuer la pression qui exercera sur les finances publiques.
En ouvrant la session, le Vice-président a Tout d’abord remercié les participants de leur présence massive et salué les PTFs particulièrement le Réseau P4H pour leur disponibilité constante à accompagner le processus depuis de nombreuses années. Il poursuit son discours en rappelant l’objectif de la SN-CSU dont l’atteinte constitue pour le Tchad le moyen pour relever les multiples défis sanitaires auxquels le Pays fait face en vue d’améliorer la santé de la population et lui assurer une meilleure protection sociale. Pour lui les textes fondamentaux sont en place et le principe de démarrage progressif est acté. Tout en indiquant l’objectif de la session CTS, il estime que ces travaux seront déterminants pour la suite du processus CSU. L’option du cadre institutionnel retenu et les décisions prises feront l’objet d’une réunion de Haut Comité. Tout en souhaitant plein succès à nos travaux, il déclare ouvert la session du Comité Technique de Suivi sur le cadre Institutionnel à mettre en place pour le démarrage du régime de l’Assistance Médicale de la CSU au Tchad.
La session est organisée en trois temps forts :
Présentation des conclusions et recommandations de l’étude : cette présentation a été faite par Monsieur Abdelsalam Hammad Djamouss, Chef de Département de Financement de la CIC-CSU et Point focal de l’étude. Elle a permis aux participants d’appréhender le contexte et la justification qui avait conduit à la réalisation de cette étude et de s’imprégner des différents étapes ou modalités qui s’établissent et se mettent en place dans la durée. Toutes les recommandations de l’étude sont été également portées à la connaissance des participants pour une bonne compréhension afin de prendre des mesures prioritaires qui s’imposent ; 
Validation de l’option de cadre institutionnel issu de l’atelier : sur la base des conclusions et recommandations et de l’atelier ainsi d’un principe de démarrage avec les textes existants, puis évaluer leur pertinence avant de procéder aux éventuels ajustements, une note des décisions contenant 10 principaux décisions prioritaires a été adressée au CTS pour approbation. Monsieur Mocktar Mahamat Ambadi, Coordinateur Adjoint de la CIC-CSU a présenté la quintessence de cette note au CTS en faisant des commentaires et en apportant des précisions sur chaque décision ;
Adoption des résolutions de la session : avant d’adopter les décisions présentées, une séance de discussions a été ouverte aux participants pour des commentaires et questionnements. Plusieurs préoccupations et questions portant sur la mobilisation des ressources (la nature des fonds, quelle stratégie et comment fonctionne-telle), les critères des choix des districts (quels critères utilisés), les critères de choix des démunies (qui sont les démunies, qu’en-t-il des étudiants, des refugiés), la tutelle de la CNAS (la double tutelle mettra-t-elle en cause la loi 026), communication et sensibilisation (nécessité de mettre en place des outils de communication, sensibilisation de la population, les travailleurs ou les concernés sont-ils informés, la prise en charge (les épidémies et les catastrophes sont-ils concernés) ;
S’agissant des participants, une liste des invités avait été préalablement élaborée la CIC-CSU et indiquée dans les TDR de la session du CTS conformément aux textes en vigueur et à la nécessité de travail. Elle est élargie à quelques membres de la CIC-CSU, au consultant et quelques personnes de référence en fonction des choix stratégiques mais aussi des contraintes contextuelles (COVID 19), logistiques et financières. La liste des participants est disponible en Annexe 2.

Résultat
Les résultats atteints sont présentés suivant les dix (10) décisions transmises et contenues dans la note de décisions préalablement établie. Les suggestions et les modifications formulées par le CTS ont été intégrées. Ci-dessous les décisions telles que retenues par le CTS.
Démarrer l’AMED de manière progressive.
Cibler d’abord la catégorie des personnes reconnues économiquement démunies puis étendre le régime progressivement aux autres catégories citées dans la Loi.
Démarrer dans les 7 districts sanitaires ci-après, et de manière progressive selon des considérations techniques incluant la présence de partenaires actifs dans le domaine du financement de la santé : 
Démarrer l’AMED avec la CNAS, seule structure habilitée à mettre en œuvre les 3 régimes d’assurance santé (cf. loi 026) ; et prendre le décret portant sur son organisation et son fonctionnement.
Démarrer la CNAS avec un personnel Clé essentiel pour la gestion de l’AMED, à travers un processus d’appel à candidature ouvert sur la base des compétences selon le profil et les critères prédéfini.
Mettre en place un fonds fiduciaire pour le financement de la CSU. 
Prendre un décret portant création, organisation et fonctionnement de l’agence nationale de gouvernance et de régulation de la CSU conformément à la loi 035 qui fusionnera les instances de coordination et de pilotage actuelles de la SN-CSU (CIC/SN-CSU, CTS et HC).
Poursuivre les activités de préparation de démarrage de l’AMED au niveau de la CIC/SN-CSU en ce qui concerne notamment la labélisation des OGD-CSU et la préparation des documents et outils de programmation opérationnelle.
Ouvrir un sous compte du compte courant du Trésor au nom de la CSU avec facilités de transfert et d’approvisionnement au compte du bénéficiaire.
Doter la CNAS d’un fonds de démarrage (subvention non renouvelable) facilement mobilisable dès la prise du décret portant sur son organisation et fonctionnement. 
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